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SUJET : 
 
Vous êtes attaché (e) d’administration de l’Etat à la direction générale des médias et 
des industries culturelles au Ministère de la Culture. 

Votre directeur doit intervenir auprès d’élus des collectivités territoriales et de 
professionnels sur l’avenir des bibliothèques. 

Afin de préparer cette intervention, il vous demande de rédiger 3 documents à partir 
du dossier documentaire ci-joint :  

- Une note sur les principales problématiques relatives aux bibliothèques, en 
mettant en exergue les enjeux de politique culturelle ; 
 

- Une fiche technique sur les mesures et outils que vous proposez pour 
répondre aux mutations des bibliothèques ; 
 

- Un mémo destiné à anticiper d’éventuelles questions d’ordre budgétaire et 
financier : ce mémo fournira des éléments de réponse sur la base des 
données figurant dans le dossier. 
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Document 1 

« Pour son « plan bibliothèques », la ministre prône la souplesse » 
– Sandrine Blanchard – Le Monde – 11 avril 2018 

Françoise Nyssen a précisé son projet d’élargir les horaires d’ouverture. 

Le rapport d’Erik Orsenna consacré à l’avenir des bibliothèques, remis le 
20 février à Emmanuel Macron et Françoise Nyssen, ne finira pas, a priori, dans 
un tiroir. Devant un parterre de professionnels de la lecture publique, réuni 
dans l’auditorium du Grand Palais, à Paris, la ministre de la culture a précisé, 
mardi 10 avril, la teneur du « plan bibliothèques » qu’elle entend mettre en 
œuvre après la mission menée par l’académicien. « Les bibliothèques doivent 
ouvrir plus et devenir des maisons de services publics culturels », a-t-elle 
défendu en annonçant que cent cinquante bibliothèques volontaires ont déjà 
présenté des projets de transformation. 

Sur la sempiternelle question de l’élargissement des horaires, la flexibilité est plus 
que jamais le mot d’ordre. « Il ne s’agit pas d’imposer à tous les établissements 
d’ouvrir le dimanche ou de doubler le volume horaire », a précisé Mme Nyssen. Les 
petites communes sont davantage appelées à « adapter » leurs horaires qu’à les 
étendre et, globalement, il n’est pas question de se focaliser sur le dimanche. 
L’extension pourra se faire en soirée, le samedi matin, ou entre 12 heures et 
14 heures, en fonction des besoins des territoires. « C’est à vous de décider et à 
nous de vous accompagner », a résumé la ministre. Quelques objectifs « de 
progression » sont avancés, mais il ne s’agit pas de « règles », s’est-elle empressée 
de nuancer : un accroissement horaire de 20 % dans les villes de plus de 
20 000 habitants, et une ouverture moyenne de cinquante heures par semaine pour 
les villes de plus de cent mille habitants. 

Adhésion des collectivités locales et du personnel 

Tant de souplesse et si peu de jacobinisme visent à faciliter l’adhésion des 
collectivités locales et du personnel à ces mesures. Une heure avant l’intervention de 
Mme Nyssen, Agnès Le Brun, vice-présidente de l’Association des maires de France 
et maire (Les Républicains) de Morlaix, défendait la nécessité que « le consentement 
vienne de la base » et rappelait la contradiction gouvernementale à reconnaître les 
compétences des maires pour gérer les bibliothèques tout en diminuant les dotations 
des collectivités. 
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Car, derrière l’extension des horaires, qui nécessite personnels et frais de 
fonctionnement supplémentaires, se pose la question du financement et de la qualité 
des emplois créés. Sur la plate-forme de consultation participative sur les 
bibliothèques, de nombreux professionnels s’inquiètent du fait qu’une ouverture plus 
grande des établissements se fasse au prix d’une « déprofessionnalisation et d’une 
précarisation de l’emploi ». Pour l’heure, les 8 millions d’euros supplémentaires 
obtenus au titre de la dotation générale de décentralisation devraient permettre de 
soutenir deux cents projets d’extension d’horaires. C’est peu au regard des 
7 700 bibliothèques municipales, dont seulement cent trente sont ouvertes le 
dimanche. « Je me bagarrerai pour la pérennité de cette aide », promet Françoise 
Nyssen. De son côté, Agnès Le Brun, qui garde en mémoire les difficultés 
budgétaires lors de l’aménagement des rythmes scolaires, met en garde contre le 
risque d’un « simple amorçage financier sans lendemain ». 

« Efforts partagés » 

Pour montrer que « les efforts seront partagés » et que « l’exemple sera donné », la 
ministre a aussi repris la proposition du rapport Orsenna d’ouvrir davantage les 
bibliothèques universitaires (BU). Deux BU (contre une seule actuellement) seront 
ouvertes le dimanche à Paris à la rentrée 2018, et un appel à projets sera lancé pour 
de nouvelles ouvertures dominicales en 2019. « L’articulation entre BU et 
bibliothèques municipales est cruciale pour les étudiants », a insisté Noël Corbin, 
inspecteur général des affaires culturelles, qui a participé à la rédaction du rapport 
Orsenna. 

Quant à la notion de « maisons de services publics culturels », elle recouvre les 
nouvelles missions que seront amenées à développer les bibliothèques. « Ces 
établissements, qui ne sont plus seulement des lieux où on emprunte un livre ou un 
DVD, peuvent jouer un rôle central dans plusieurs grands combats de société », a 
affirmé la ministre. Ainsi, pour réduire les inégalités d’accès à la culture, chaque 
école sera appelée à nouer un partenariat avec une bibliothèque de proximité. Pour 
améliorer l’inclusion des primo-arrivants, une bibliothèque par département sera 
référente pour l’apprentissage du français. Et, pour lutter contre les « fake news », 
une éducation à l’information sera proposée dans au moins trois bibliothèques par 
département et au moins une bibliothèque par ville de cent mille habitants. Quatre 
cents services civiques seront consacrés spécifiquement à ces formations. 
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Document 2 

Lettre de la Ministre de la Culture à Monsieur Erik Orsenna – 31 
juillet 2017 
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Document 3 
 

Extraits du rapport  « Voyage au pays des bibliothèques, Lire aujourd’hui, 
lire demain » - Erik ORSENNA,  de l’Académie française, et Noël CORBIN, 
Inspecteur général des affaires culturelles - février 2018.  
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Propositions :  
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Document 4 
 
 

 « Aquitaine Cultures Connectées » - Site internet du ministère de la culture 
- 16 mars 2018  

Innovation numérique 

Aquitaine Cultures Connectées 

 

Inscrit dans le Contrat de Plan Etat Région 2015-2020, le programme Aquitaine Cultures 
Connectées est porté conjointement par la DRAC Nouvelle-Aquitaine et la Région Nouvelle-
Aquitaine. Il a pour objectif le soutien à l’innovation numérique dans le secteur culture, tout 
domaine confondu : patrimoine, archives, langues régionales, littérature, cinéma, audiovisuel, 
théâtre, musique, danse, arts, design, architecture. 

Inscrit dans le cadre du Contrat de Plan Etat Région 2015-2020, le programme Aquitaine 
Cultures Connectées est porté conjointement par la DRAC Nouvelle-Aquitaine et la Région 
Nouvelle-Aquitaine. Il a pour objectif le soutien à l’innovation numérique appliquée à la culture 
et au patrimoine. 

Aquitaine Cultures Connectées contribue à la mise à disposition de ressources numériques et 
au développement d’actions d’éducation artistique et culturelle, en partenariat avec le Rectorat 
de l’académie de Bordeaux sous le label P@trinum. 

Le programme Aquitaine Cultures Connectées s’adresse à un large public : spécialistes et 
néophytes, actifs dans l’univers culturel numérique, professionnels de la culture, du numérique 
et de la communication, touristes et curieux du territoire et du patrimoine aquitain, 
communauté scolaire et jeune public. 

Différents projets ont été soutenus dans le cadre d'Aquitaine Cultures Connectées : Focus 
Préhistoire(Pôle international de la Préhistoire) avec le catalogue des ressources 
documentaires sur la Préhistoire en Aquitaine, Manuscrits médiévaux d'Aquitaine , 
Monumérique et Archimérique (Bibliothèques municipales, intercommunales 
ou  d'agglomération et archives municipales et départementales aquitaines et l'agence Ecla 
Aquitaine), Les Voies d'Aliénor, Vivre le patrimoine médiéval, les Cathédrales 
numériques, Herbiers landais, (Archives départementales des Landes), Mémoires de 
l'immigration (Rahmi, réseau aquitain sur l'histoire et la mémoire de l'immigration), Vivre la 
culture basque et occitane (Institut culturel basque et Institut culturel occitan),  Mauriac en 
ligne,(Université Bordeaux Montaigne et Malagar, Centre François Mauriac),  Moi Capitaine 
Fracasse (FRAC Aquitaine), E-Cabane (Musiques du monde, Le Rocher de Palmer). 

 

Contact : Elisabetta Pomiato, conseillère pour le cinéma, l'audiovisuel et le numérique, 
elisabetta.pomiato@culture.gouv.fr 
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Document 5 
 
 

« Saint-Denis – Plaine Commune : empruntez vos romans dans un kiosque 
automatisé ! » - Romain Chiron - Le Parisien - 23 février 2018  

Plaine Commune expérimente le tout premier kiosque à livres en libre-service, installé 

au siège de la collectivité à Saint-Denis. Accessible à tous, il permet d’emprunter 

environ 200 ouvrages. 

Plus la peine de courir entre midi et deux pour emprunter un livre à la médiathèque. Les 

salariés de Plaine Commune*, ainsi que le public qui traverse le hall de l’établissement public 

territorial à Saint-Denis, ont accès depuis fin novembre à un kiosque automatisé, qui dispose 

de quatre étagères et peut contenir jusqu’à 200 romans, « neufs et à 90 % des nouveautés », 

tient à préciser Lucie Daudin, directrice adjointe de la lecture publique à Plaine Commune. « 

Cela fonctionne un peu comme un distributeur de friandises, les livres mettent l’eau à la 

bouche », illustre-t-elle. Cette boîte à livre numérique, une première en France, est accessible 

aux personnes détentrices d’une carte du réseau médiathèque. Elle peut aussi délivrer en 

quelques minutes une carte spécifique et gratuite. 

Alice est salariée au siège de La Plaine. En un mois, elle a déjà emprunté deux romans, le 

maximum sur cette période. « Lorsque l’on passe sa carte, la porte du kiosque s’ouvre. Ce qui 

me plaît, c’est qu’on peut feuilleter les livres, les remettre sur l’étagère ou les emprunter. Et 

comme je passe devant tous les jours, cela m’incite à m’arrêter et à regarder quel roman 

j’aimerais lire », poursuit Alice. 

La moitié des utilisateurs, soit 75 personnes depuis le 30 novembre, se sont auto-inscrites sur 

le kiosque. Quatre cents prêts ont été réalisés. « L’idée, c’est de toucher un public qui ne va 

pas à la bibliothèque, soit par manque de temps ou par méconnaissance du service », 

poursuit Olivier Brossard, de la société Nedap, le développeur de cette machine, qui prévoit de 

tester un autre distributeur au même endroit. Celui-ci permettra uniquement de retirer des 

livres, préalablement réservés sur le site du réseau des médiathèques. 

Un deuxième distributeur automatique d’ici la fin de l’année 

Pour Plaine Commune, pas question de cantonner le dispositif à son siège. « On veut 

l’implanter dans les lieux qui accueillent du public, comme les centres de santé, les maisons 

de quartier ou de l’emploi. Il y en aura une deuxième sur le territoire d’ici la fin de l’année. On 

souhaite donner le goût de la médiathèque en s’implantant sur le trajet des gens », poursuit 

Lucie Daudin. 

8 



 

 

 

Le kiosque répond aux objectifs du programme « Bibliothèques Numériques de Référence », 

initié par le ministère de la Culture et intégré par Plaine Commune en 2015. Il permet à des 

collectivités de bénéficier de subventions d’Etat pour des dispositifs favorisant le 

développement de la lecture. Une aide financière indispensable au regard du prix de la 

machine, « entre 50 000 et 120 000 € en fonction de la taille », précise Olivier Brossard. « 

C’est dans l’air du temps, pour les personnes qui ne sont pas forcément disponibles aux 

horaires d’ouverture des bibliothèques », estime le commercial Olivier Brossard. 

*Aubervilliers, Epinay, L’Ile-Saint-Denis, La Courneuve, Pierrefitte, Saint-Denis, Saint-Ouen, 

Stains, Villetaneuse. 

La lecture dans tous ses états en Seine-Saint-Denis  

Le kiosque automatisé en libre-service vient compléter une panoplie d’offres de la lecture dans 

le département. Depuis un an, les traditionnelles boîtes à livres, installées dans l’espace 

public, fleurissent un peu partout : Romainville, Le Blanc-Mesnil, Livry-Gargan, Rosny-sous-

Bois et la gare d’Aulnay les ont déjà notamment adoptés. 

Autre initiative, plus originale, le bibliobus de Plaine Commune. Ce bus sillonne, les mardis et 

mercredis de 11h45 à 13h30, le quartier de Plaine. Le bibliobus met à disposition pour la 

consultation et l’emprunt des livres, revues et DVD. Gratuit, il s’adresse à tous les habitants du 

territoire travaillant ou résidant loin des médiathèques. 

La ville de Saint-Denis a également lancé en décembre les premières Rencontres populaires 

du livre. La mairie souhaite aussi encourager et soutenir, via le label municipal « Saint-Denis 

aime lire », les initiatives d’associations autour de la lecture. 

La ville réfléchit aussi à ouvrir la médiathèque le dimanche en accord avec Plaine Commune. 

Celle de Drancy (Georges-Brassens) a déjà sauté le pas, en accueillant le public de 14 heures 

à 18 heures. 
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Document 6 
 

« Une médiathèque nouvelle génération inaugurée le 30 juin 2017 à 
Lezoux » - site internet du Ministère de la Culture - 4 juillet 2017  

Sur le territoire de la Communauté de communes Entre Dore et Allier, à Lezoux, vient d'ouvrir 
la médiathèque intercommunale, conçue comme lieu de vie pour et avec les usagers. 

La nouvelle médiathèque Entre Dore et Allier a été construite par l’architecte David Serero, 
choisi sur concours avec jury, auquel ont participé la Direction régionale des affaires 
culturelles et l’architecte-conseil de l’État. 

L’État - Direction régionale des affaires culturelles a accompagné la collectivité à la fois sur le 
plan scientifique et culturel, et sur le plan financier à hauteur de 1 681 490 euros (grâce aux 
crédits d’investissement de la Dotation générale de décentralisation intégrant le concours 
particulier pour les bibliothèques) sur un coût total de 6,5 millions d’euros. 

Le programme maintenant abouti de la nouvelle médiathèque est un projet majeur dans cette 
partie de la région Auvergne-Rhône-Alpes, par la superficie de l’équipement, la politique 
documentaire innovante du réseau intercommunal de lecture publique, les effectifs de 
professionnels des bibliothèques qualifiés, les collections documentaires tous supports, les 
nouveaux services, notamment numériques. 

Une médiathèque à vivre et des services novateurs 

Véritable « tiers lieu » où l’on ne viendra pas que pour lire mais aussi pour vivre, la 
médiathèque de Lezoux a été pensée par les élus, les bibliothécaires et les programmistes en 
associant étroitement la population du territoire et ce, depuis l’origine du projet. 

Outre l’accès aux collections (30 000 références) et aux services traditionnels de lecture 
publique, la médiathèque propose bien des services novateurs : 

- atelier de pratiques numériques innovantes ou « fab-lab » nommé « La Fabrique » 

- atelier dédié aux activités manuelles de 40 m² 

- espace dédié aux jeux vidéo de qualité nommé « Le Cube » 

- auditorium de 80 places 

- cabine de téléchargement de documents numériques accessible même lorsque la 
médiathèque est fermée 

- espaces intérieurs modulables en fonction des activités et de la vie de la médiathèque 

- espace jeunesse doté d’une architecture spécifique 

- espace participatif permettant de travailler avec d’autres services de la communauté de 
communes 

- horaires d’ouverture au public étendus 
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- les énergies utiles au fonctionnement de l’établissement, sont produites par un système de 
géothermie installé sous la bibliothèque. 

- Les espaces ouverts de de 1600 m² de plain-pied dotés d’un vaste atrium qui laisse entrer la 
lumière, un hall d’accueil de 300 m² accueillent les usagers 

Tête d’un réseau intercommunal rénové et structuré de lecture publique 

Cette nouvelle médiathèque s’inscrit au cœur d’un vaste projet d’aménagement du territoire 
dans cette partie orientale du département du Puy-de-Dôme et constitue la tête d’un réseau 
intercommunal rénové et structuré de lecture publique. A terme elle constituera l’un des pôles 
naturels du réseau documentaire élargi de ce territoire grâce à une collaboration avec la 
bibliothèque municipale de Thiers dont le chantier de rénovation immobilière qualitative, et 
d’agrandissement notable des espaces intérieurs, a été lancé concrètement cette année. 
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Document 7 

 
« Horaires d’ouverture des bibliothèques : ouvrir mieux » - Ministère de la 
culture – Extraits - juin 2017  

 

 

12 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

13 



 

 

 

Document 8 
 

Circulaire du 15 juin 2016 relative au concours particulier créé au sein de la 
dotation générale de décentralisation (D.G.D) pour les bibliothèques 
municipales et les bibliothèques départementales de prêt - Extraits 

 

Paris, le 15 juin 2016 

 
Ref : Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L 1614-10 et R 1614-
75 à 95 ; 

Vu la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016, notamment son 
article 168 ; 
Vu le décret n° 2016-423 du 8 avril 2016 relatif aux dotations de l’État aux collectivités 
territoriales et à la péréquation des ressources fiscales 

 
Cette présente circulaire a pour objet de préciser les modalités de répartition de la dotation 
générale de décentralisation (DGD) pour les bibliothèques municipales, et départementales 
de prêt à compter du 1er janvier 2016 résultant de l’article 168 de la loi n° 2016-1785 du 29 
décembre 2015 de finances pour 2016. 
Cette note remplace la circulaire MCCE1235052C du 7 novembre 2012. 

 
La ministre de la culture et de la communication 

Le ministre de l’intérieur 
à 

Mesdames et messieurs les préfets de régions de métropole et d’outre-mer 

 

Le concours particulier relatif aux bibliothèques de la dotation générale de décentralisation est 
le principal dispositif de soutien de l’État à l’investissement et au fonctionnement non pérenne 
des bibliothèques publiques des collectivités territoriales. Par bibliothèque publique, on entend 
les bibliothèques offrant un service de lecture publique à l’ensemble de la population. Le cas 
échéant, ces bibliothèques peuvent conserver des fonds patrimoniaux. 

Le concours, dont les modalités de répartition sont détaillées dans la présente note, comprend 
deux fractions : 

‐ une première fraction dédiée principalement aux projets courants de construction et 
d’équipement des bibliothèques municipales, et départementales de prêt ; 

‐ une seconde fraction, plafonnée à 15% du montant global du concours particulier, 
mobilisable pour les projets susceptibles d’exercer un rayonnement départemental, 
régional, voire national, qui devront faire porter leur effort sur le développement de la 
collaboration avec les différents acteurs régionaux, les partenariats dans le domaine de 
l’animation et de l’action culturelle, le patrimoine, l’accès aux collections, la formation, la 
recherche, la pertinence des systèmes d’information et des accès aux technologies de 
la communication et la qualité architecturale. 
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Les demandes de financement relatives aux deux fractions sont à adresser à la direction 
régionale des affaires culturelles (D.R.A.C.) qui en assure l’instruction. A compter de janvier 
2016, l’article 168 de la loi de finances n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 pour 2016 prévoit 
d’étendre l’aide du concours particulier de la D.G.D. pour les bibliothèques municipales, et 
départementales de prêt prévu à l'article L.1614-10 du code général des collectivités 
territoriales (C.G.C.T.) aux projets d’extension et d’évolution des horaires d’ouverture des 
bibliothèques dans le cadre de l’aide au fonctionnement non pérenne. En effet, l’enquête 
annuelle sur les bibliothèques municipales réalisée par le ministère de la culture et de la 
communication et plusieurs rapports récents ont souligné la faible amplitude d’ouverture des 
bibliothèques, au préjudice du service apporté à la population. Il importe de soutenir toutes les 
initiatives favorables à une extension ou un aménagement favorable des horaires d’ouverture 
de leur bibliothèque que les collectivités territoriales pourraient envisager. 

Le ministère de la culture et de la communication, direction générale des médias et des 
industries culturelles (service du livre et de la lecture) et les D.R.A.C., sont à la disposition des 
élus locaux et des professionnels pour leur apporter l'expertise et l'aide scientifique et 
technique nécessaires en ce qui concerne la rédaction du projet culturel, scientifique, éducatif 
et social de la bibliothèque, la recherche de qualité des programmes, la diversité des services 
proposés, la bonne répartition des surfaces entre les différents services, leur fonctionnalité, la 
qualité des circulations, le respect des normes de sécurité et d’accessibilité ainsi que des 
préconisations techniques en vigueur relatives à la conservation des collections patrimoniales 
ou la qualité architecturale ou d'aménagement intérieur et une bonne insertion urbaine. 

Les services de l'Etat peuvent aussi intervenir pour garantir le respect des dispositions de 
l’article L.1616-1 du C.G.C.T. qui prévoit que "les communes, les départements et les régions 
doivent consacrer 1 % du montant de l'investissement à l'insertion d'œuvres d'art dans toutes 
les constructions qui faisaient l'objet, au 23 juillet 1983, date de publication de la loi n°83- 663 
du 22 juillet 1983 complétant la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de 
compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat, de la même 

obligation à la charge de l’État"
1

. 
 
Dans le cadre des missions qui lui sont confiées par le préfet de région et pour ce qui 
concerne les projets relevant de la première fraction, la D.R.A.C. émet un avis sur le contenu 
culturel et technique des dossiers, propose le niveau d’accompagnement de l’Etat et apprécie 
les perspectives de fonctionnement à la hauteur de l’investissement réalisé, pour permettre 
d’assumer la totalité des missions définies, le cas échéant en s'assurant le concours d’experts 
extérieurs. 

 

 

 
1 

Seuils précisés dans le décret n°2002-677 du 29 avril 2002, modifié par le décret n°2005-90 du 4 
février 2005. 
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Enfin, en complément des crédits du concours particulier, il est possible de solliciter d’autres 
crédits de l’État et, entre autres financeurs, les conseils départementaux, les conseils 
régionaux et les instances de l’Union européenne. 
 
Nous vous demandons de bien vouloir porter à la connaissance des maires, des 
présidents de groupements de communes ou responsables d’E.P.C.I. et des présidents 
de conseils départementaux, toutes précisions sur les modalités d'attribution des deux 
fractions du concours particulier telles qu'évoquées dans l’annexe à la présente 
circulaire . 
 
Toute difficulté concernant l'application de cette circulaire devra être signalée au : 
Ministère de la culture et de la communication 
Direction générale des médias et des industries culturelles, Service du livre et de la lecture, 
Département des bibliothèques : 
182, rue Saint-Honoré 
75033 Paris cedex 01 
tél. : 01.40.15.74.51 ou 01.40.15.73.93 / 
http://www.culturecommunication.gouv.fr/Politiques-ministerielles/Livre-et-Lecture 
ou au : 
Ministère de l’intérieur, 
Direction générale des collectivités locales, Sous-direction des finances locales et de l’action 
économique, Bureau du financement des transferts de compétences : 
2, place des Saussaies 75008 Paris 
tél. : 01.49.27.49.27 ou 01.40.07.60.60 / http://www.dgcl.interieur.gouv.fr/ 
 
Pour la ministre de la culture et de la communication et par délégation, 
Le directeur général des médias et des industries culturelles 
 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation, 
Le directeur général des collectivités locales. 
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Document 9 

 
Plaquette générale : Missions de la DRAC (Direction régionale des affaires 
culturelles) d’Ile-de-France - Extraits 
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Document 10 
 

Les contrats territoire-lecture (CTL) - Site internet du Ministère de la Culture  

Mis en place en 2010, le dispositif des contrats territoire-lecture (CTL) permet d'initier des partenariats 
entre les collectivités territoriales et l’État autour de projets de développement de la lecture. 

Héritiers des contrats ville-lecture, les CTL visent à accompagner des projets pluriannuels, 
notamment en direction des jeunes publics, dans les milieux ruraux, périurbains et ultramarins. Ils 
soutiennent des logiques d'aménagement du territoire et favorisent l'intervention à l'échelon 
intercommunal ou à l'échelon départemental. Ils reposent sur un cofinancement entre la Direction 
régionale des affaires culturelles (DRAC) et la collectivité, ainsi que sur une méthodologie intégrant 
notamment un diagnostic, la tenue régulière d’un comité de pilotage et une évaluation finale. 

Au 31 décembre 2016, près de 120 contrats étaient déployés sur le territoire. La plupart d'entre 
eux sont signés avec une intercommunalité ou un département, qui constituent des échelons pertinents 
pour un effet levier au niveau territorial. Une part importante des CTL porte d’ailleurs sur des territoires 
ruraux, où ils constituent un outil utile pour l’aménagement de territoires identifiés comme des « zones 
blanches », où l’équipement de lecture publique est insuffisant. Les CTL sont généralement signés 
pour trois ans avec un financement annuel de l’État d’en moyenne 17 000 € par contrat. 

Les CTL permettent d’accompagner et de structurer des projets très variés : 

 constitution d’un réseau de lecture publique à l’échelle intercommunale (par ex. la communauté 
de commune de Bresle-Maritime) 

 actions de lutte contre l’illettrisme (par ex. la commune de Chevilly-Larue, le Finistère) 
 actions hors les murs destinées aux publics éloignés du livre (par ex. l'Ille-et-Vilaine) 
 développement du numérique sur un territoire, généralement départemental (par ex. la 

Dordogne) 
 accompagnement de projets de construction durant leur phase de préfiguration (par ex. 

l'antenne de Villé de la bibliothèque départementale du Bas-Rhin) 

Objet d'une évaluation réalisée en 2014 par la DGMIC/Service du Livre et de la Lecture, le dispositif a 
été identifié comme un outil particulièrement utile pour soutenir et encadrer des actions de mise 
en réseau, et tout particulièrement dans le cas des intercommunalités qui s’emparent de la 
compétence lecture publique. Un projet de CTL bien pensé peut en effet permettre la construction 
d’une politique commune entre les différents établissements de l’intercommunalité et la naissance de 
synergies entre les acteurs culturels du territoire. D’une façon générale, cet outil souple s’adapte à une 
grande diversité de projets et de territoires et permet, grâce à l’expertise des DRAC et à l’implication 
des professionnels de bibliothèques, une montée en puissance des collectivités sur la lecture publique. 

Plusieurs priorités ont été identifiées pour la génération suivante de contrats : il s’agit de favoriser 
l’éducation artistique et culturelle, le « vivre ensemble », la prévention et la lutte contre 
l’illettrisme ainsi que la desserte de territoires prioritaires tels que les quartiers Politique de la 
Ville, tout en poursuivant le travail avec les zones blanches rurales et la mise en réseau des acteurs 
culturels. 
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Document 11 
 

Modalités de soutien au titre de la D.G.D. Bibliothèques en Pays de la Loire – Site du 
Ministère de la Culture 
 

Dans son discours prononcé le 15 juin 2017 au Congrès de l’Association de bibliothécaires de 
France, la Ministre de la culture et de la communication Françoise NYSSEN a demandé que 
les bibliothèques ouvrent mieux et plus. Elle a indiqué qu’à cet égard la Dotation générale de 
décentralisation (D.G.D. Bibliothèques) constitue un instrument à préserver. 
La circulaire du 15 juin 2016 a précisé les modalités de répartition de la D.G.D. Bibliothèques 
et étendu cette aide aux projets d’extension et d’évolution des horaires d’ouverture des 
bibliothèques. 
Les ouvertures de nouvelles bibliothèques ne sont pas concernées lorsqu’aucun équipement 
précédent n’existait dans la commune où s’effectue cette ouverture. 
Les dépenses éligibles sont les suivantes : 
- diagnostic temporel, 
- frais supplémentaires de personnel liés au projet, 
- adaptation des locaux, des équipements ou des systèmes informatiques, 
- évaluation du projet. 
Le régime d’aide mis en place vise à répondre à l’ambition ministérielle en accompagnant de 
façon très volontariste et attractive les projets les plus ambitieux. Une attention particulière a 
été 
portée à l’équilibre des interventions selon que les projets émanent de territoires urbains ou 
ruraux, de bibliothèques de taille importante ou moindre, de bibliothèques municipales ou 
inscrites dans des réseaux intercommunaux. 
 
Le dispositif suivant d’accompagnement a été mis en place : 
 
Pour les dépenses d’investissement : 
- adaptation des locaux et équipement mobilier : taux de base respectifs de 25 % et de 20 % 
avec possibles bonifications territoriales (10%) et fonctionnelles (10%). 
- équipement informatique : taux de 50 % sauf pour les réseaux informatiques incomplets 
 
Pour les dépenses de fonctionnement : 
• volets « diagnostic et évaluation » : 
-aide ponctuelle à hauteur de 50 % de la dépense hors taxes si réalisation par un organisme 
extérieur à la collectivité / l'EPCI et si la DRAC est associée au processus. 
-Autre cas : application d’un taux de 20 %. 
 
• dépenses en personnel : l’aide est fortement modulée selon que les nouveaux horaires 
hebdomadaires d’ouverture se situent en deçà/ au-delà de la moyenne nationale de la 
strate de population de la commune d’implantation de la bibliothèque (cf infra) : 
- aide « minimale » lorsque les futures heures d’ouverture restent en deçà de la moyenne 
nationale de strate : taux de 20 % et aide durant deux ans maximum. 
- aide « moyenne » lorsque les futurs horaires d’ouverture se situent au moins au niveau de 
la moyenne nationale de leur strate de population : taux de 50-60 % pendant 3 ans. Ce cas 
inclut notamment tous les nouveaux projets de bibliothèques. 
- aide « bonifiée » si cumul des critères suivants : 
• seulement pour les bibliothèques déjà existantes, 
• appui sur un dispositif partagé de diagnostic et d’évaluation, 
• ouverture de tous les espaces publics, 
• nouveaux horaires égaux ou supérieurs à la moyenne nationale de strate, 
• effort particulier en terme d’ouverture : 
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le dimanche après-midi (au moins 3 heures, au moins 2 fois par mois, au moins 6 mois dans 
l’année) 
OU 
au moins 2 « plages sensibles » nouvelles d’ouverture (pause méridienne, soir après 19h, 
nouvelle journée d’ouverture) 
 
Taux exceptionnel de 75 % pendant 3 ans puis de 50 % les 2 années suivantes. 
 
N.B. : Rappel des moyennes nationales d’heures d’ouverture hebdomadaire des bibliothèques 
(de niveau 1) par strate de population (Référence : Ministère de la culture et de la 
communication, DGMIC, Service du livre et de la lecture, Observatoire de la lecture publique, 
données 2015) : 
 

Strate de population  
Moyenne ouverture 

hebdomadaire 
1 500 - 2 500 habitants   16 h 
2 500 - 4 000 habitants   18 h 
4 000 - 6000 habitants  20 h 
6 000 - 8 000 habitants   21 h 50 
8 000 - 12 000 habitants   24 h 

13 000 - 17 000 habitants   26 h 
15 000 - 25 000 habitants   28 h 
30 000 - 40 000 habitants   30 h 
40 000 - 60 000 habitants   32 h 
60 000 - 80 000 habitants  36 h 50 

70 000 – 100 000 habitants   39 h 50 
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Document 12 
 

« Premières propositions de l’Association des bibliothécaires de France (ABF) en vue 
d’un plan sur les bibliothèques » - Communiqué de l’ABF – 13 mars 2018 – extraits 
 
[…] L’ABF souhaite contribuer à la réflexion d’un futur plan en faveur des bibliothèques à l’aide 
de dix propositions principales :  
 
1.Continuer à capitaliser et mettre à disposition des décideurs et des bibliothécaires les 
expériences d’élargissement réussies ou non des horaires : méthodologies de mises en 
oeuvre, RH, reconfigurations des espaces, moyens techniques, bilans, réussites, difficultés…  
 
2. Encourager les schémas directeurs intercommunaux et départementaux de lecture publique 
plutôt que des plans de lecture publique qui seraient trop théoriques.  
 
3. Valoriser et soutenir financièrement toutes les formes de coopération ou de mutualisation 
au sein de réseaux intercommunaux même si la compétence lecture publique n’est pas prise.  
 
4. Construire des réseaux locaux autour de la formation au numérique et de l’inclusion 
numérique à partir des structures existantes (médiathèques, espaces publics numériques, 
services sociaux, centres socio-culturels, associations, etc.)  
 
5. Ré-affirmer le rôle des bibliothèques départementales en inscrivant, de manière générique 
et dans le respect de la libre administration, leurs missions dans un texte réglementaire (code 
du patrimoine ou une loi)  
 
6. Partager des lieux entre bibliothèques et autres services publics locaux en développant 
également de l’action culturelle ou d’autres partenariats et en s’inscrivant dans des réseaux 
plus larges dans les domaines culturels, éducatifs et sociaux.  
 
7. Envisager une mutualisation dans le cadre d’un réseau des équipements et des actions en 
direction des publics handicapés après un diagnostic territorial des besoins.  
 
8. Organiser régulièrement des temps de partage et de travail communs entre élus, décideurs, 
partenaires de la lecture publique et bibliothécaires lors des congrès professionnels ou des 
événements existants.  
 
9. Utiliser des dispositifs existants comme le Goncourt des lycées, les EAC, le Prix du livre 
scientifique, etc… pour renforcer les partenariats entre bibliothèques et collèges ou lycées.  
 
10. Développer une politique plus conséquente de formation continue pour les bibliothécaires 
au sein du CNFPT et entre filières de la fonction publique quel que soit le grade.  
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